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Cantons actuelles

certainement prendre des décisions
douloureuses. Nous avons actuellement

une structure mal adaptée.
Dans mon style de direction, j'essaie
toujours de rassembler les gens
autour d'une table et je commence à

les mettre en réseau. On réfléchit
ensemble. Je ne me considère pas
comme la tête du gouvernement qui
impose. Je propose, j'accompagne et
je prends le temps. On le fait
ensemble. C'est clair que je dois
prendre des décisions, faire des
choix politiques et que je suis la

seule à pouvoir le faire.
Je suis justement dans une phase
passionnante de construction des
réseaux avec mon équipe de direction.

Les chefs des différents
services, même si ce n'est pas évident
de trouver des synergies entre santé
et sécurité notamment, font partie
d'une équipe. Et cette équipe est à

mes côtés.

Concernant le Bureau de la
politique de la famille et de l'égalité, y
a-t-il des changements?
- Martine Kurt, la déléguée mène ses
actions avec une belle énergie. Elle a,

par exemple, participé activement à

la campagne sur la violence conjugale.

Et je suis ravie de la collaboration

avec le Bureau de la Condition
féminine du Jura. Nous avons décidé
de la maintenir, car si nous mettons
nos ressources en commun, nous

arriverons à quelque chose de significatif.

Dans ce sens, nous avons
convenu de faire une action dans le
domaine de la santé sur le thème de
l'alimentation, le 8 mars prochain. Le
but est de montrer la femme dans ce
qu'elle apporte, de choisir un thème
qui ne soit pas triste. Et les idées
fusent de partout.
Pour revenir à la campagne sur la

violence conjugale, elle a suscité des
réactions: on a reçu beaucoup d'appels.

Maintenant, il y a des gens en
attente. Un tas de personnes ont
besoin d'accompagnement.

N'y a-t-il toujours pas de permanence

de consultation?
- On ne peut pas se permettre une
activité de consultation avec les
ressources humaines dont nous disposons.

Quant à Martine Kurt, elle
oriente les gens, mais son rôle s'arrête

là. Une seule femme ne peut
pas tout cumuler. C'est vrai que
l'attente est énorme. Et qu'elle manque
de bras. Ce que je souhaite
personnellement, c'est que les associations
se rendent compte que la déléguée
est de leur côté. Elle est arrivée dans
un climat conflictuel où elle a dû se
faire admettre par la tête politique.
C'est clair que nous, les femmes,
nous sommes encore dans une position

inconfortable. On nous fait
comprendre qu'on sait que les femmes
ont d'autres besoins et d'autres prio¬

rités, mais que, quelque part, nous
énervons. On se dit: «Maintenant, on
en a une au gouvernement, ça
suffit!» Mais ça ne suffit pas: je ne suis

que la première.

Par rapport à ça, est-ce que vous
soutenez l'introduction d'un quota
de femmes en politique?
- Non. Je suis pour les quotas lorsqu'il

y a une minorité. Nous ne
sommes pas une minorité. Nous
avons la force et le pouvoir si nous le
voulons. J'observe aussi les femmes
quand il s'agit de promouvoir une des
leurs: elles sont féroces et entières.
A la moindre imperfection, il y a des
«oui, mais». Les femmes sont dures
entre elles, peut-être de peur d'être
déçues. Elles devraient faire preuve
de plus de solidarité. Toutefois pour
la question des quotas, je pense que
je l'accepterais comme mesure de
désespoir. Pour l'instant, il me semble
que la cause progresse. Je souhaiterais

que rapidement cette situation
ne soit plus exceptionnelle, mais
normale.

Quels sont vos projets d'avenir?
- Mon projet est d'asseoir ce département

très solidement sur une base
de confiance. Je mets toute mon
énergie à le diriger et je n'ai aucun
autre projet.

Texte et photo Corinne Doret

BRÈVES

Berne
La politicienne de nos rêves
La Commission cantonale
bernoise de l'égalité lance un
concours de nouvelles dans la

perspective du 150e anniversaire

de la création de l'Etat
fédéral, ainsi que des élections
au Grand Conseil et au
gouvernement qui auront lieu l'année
prochaine. Placé sous le thème
«Cherchez la femme», ce
concours appelle les électrices
et les électeurs à réfléchir
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politique des femmes en
Suisse.
Comme l'a rappelé Joy Matter,
présidente de la Commission
cantonale bernoise de l'égalité,
lors d'une conférence de

presse, «voilà 27 ans que les
femmes ont le droit de vote.
Autrement dit, voilà presque 30
ans que la Suisse vit une vraie
démocratie». A l'heure actuelle,
pourtant, la participation
politique des femmes au sein des

gouvernements et des législatifs

cantonaux et nationaux
reste faible. Pour preuve : dans
le canton de Berne, les femmes
représentent 51,5% de la

population, mais elles n'occupent
que 24,5% des sièges au Grand
Conseil. Une situation que la

Commission de l'égalité du can¬

ton ne peut que déplorer. «A
l'aube du troisième millénaire, il
est indispensable que le parlement

représente véritablement
le peuple», a encore relevé Joy
Matter.
Pour la présidente de la

Commission cantonale bernoise

de l'égalité, la sous-représentation

des femmes en politique
ne relève pas du destin. Elle peut
être changée. La tâche en
incombe, pour une large part, aux
partis politiques qui devraient
augmenter les mandats confiés
aux femmes. Proposer des listes
de femmes n'est cependant pas
suffisant. Encore faut-il inciter les

gens à réfléchir sur l'égalité et la

participation des femmes en
politique. D'où l'idée de ce concours
de nouvelles s'adressant indiffé¬

remment aux hommes et aux
femmes en âge de voter et domi-
cilié-e-s dans le canton de Berne.
Les participants au concours,
doté d'un prix de 2000 francs,
sont ainsi appelés à imaginer
des histoires vraies, inventées
de toutes pièces, drôles ou
graves, parlant des femmes et
de leurs idées au seuil du siècle
prochain. Le délai imparti pour
la remise des nouvelles est fixé
au 31 octobre. A vos plumes.

Nicole Hager Oeuvray

* Les conditions de participation
au concours peuvent être obtenues

au secrétariat de la

Commission cantonale bernoise
de l'égalité, Postgasse 68, 3008
Berne, tél. 031/633 75 77.


	Berne : la politicienne de nos rêves

